Résolution du Parlement européen sur les options pour développer le système des écoles européennes

1.
Rapporteur: Mary Honeyball (PSE/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0200/2005 / P6-TA-PROV(2005)0336

3.
Date d’adoption de la résolution: 8 septembre 2005

4.
Objet: Système des écoles européennes

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution du Parlement européen prend en considération la plupart des problèmes et défis auxquels est actuellement confronté le système des écoles européennes (EE), comme, par exemple, l'élargissement, la politique de décentralisation des organes de l'UE ou la nécessité d'une responsabilité financière et d'une transparence accrues. La résolution se fait également l'écho de bon nombre des préoccupations exprimées dans la communication de la Commission de 2004 sur le système des écoles européennes
: permettre à la Commission d'exercer un contrôle accru qui soit proportionnel à sa contribution financière, trouver une solution pour les agences en ce qui concerne la fourniture d'un service d'enseignement multilingue aux enfants du personnel, explorer les autres possibilités de financement, étendre le baccalauréat européen et la coopération entre les EE et d'autres écoles, gérer les ressources de manière plus efficace, améliorer les services pédagogiques s'agissant des enfants ayant des besoins spécifiques (SEN), réduire la taille des classes et introduire un certificat de fin de scolarité alternatif. Toutefois, quelques-unes des demandes adressées à la Commission dans la résolution sont du ressort du Conseil supérieur des écoles européennes car elles sont de nature pédagogique.

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a déjà présenté au Conseil supérieur en janvier 2004 un document intégrant le Code de bonne conduite administrative
. Elle a également proposé l'adoption de critères qui doivent être rendus publics en ce qui concerne l'admission des élèves qui relèvent de la catégorie III et l'augmentation des droits d'inscription pour cette même catégorie. Par ailleurs, la Commission a lancé, en août 2005, une étude visant à analyser la situation dans quatre petites écoles et à proposer des solutions potentielles pour leur avenir. Les résultats de l'étude devraient être disponibles à l'été 2006. Ils seront ensuite largement diffusés, comme le demande le Parlement dans sa résolution. La Commission a augmenté les ressources financières du programme SEN en fonction des besoins identifiés par les EE. C'est aux écoles elles-mêmes qu'il incombe de renforcer les ressources humaines étant donné qu'il s'agit d'une question liée à l'enseignement. À la suite de la proposition de la Commission d'étudier la possibilité d'introduire un certificat de fin de scolarité alternatif au baccalauréat européen, le Conseil supérieur a créé un nouveau groupe de travail pour examiner la question. La Commission participe à ce groupe de travail et suivra le dossier de près.
Certaines des demandes figurant dans la résolution (établissement de coefficients pour les enfants ayant des besoins spécifiques en matière d'éducation et production de statistiques fiables sur les exigences en matière de besoins spécifiques) sont de nature pédagogique, et la Commission n'est pas compétente en la matière. Elle continuera cependant à suivre attentivement ces dossiers et s'informera auprès des EE et du bureau du secrétaire général des écoles européennes.

S'agissant de la création d'écoles européennes dans les nouveaux États membres, il va de soi que la Commission en examinera la possibilité si les conditions fixées par le Conseil supérieur le justifient. La Commission dressera annuellement son propre rapport sur le fonctionnement des EE à l'intention du Parlement européen. Le premier de ces rapports annuels sera présenté ce mois-ci.

------------
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